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Economie 

 

 

 

PRCC-OI : Programme de renforcement des capacités 
commerciales dans l’océan Indien  

9 Octobre 2015 

Port Louis, le 7 octobre 2015 – C’est au sein de la Chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) de Maurice que s’est tenue la cérémonie officielle de 
lancement du Programme de renforcement des capacités commerciales 

dans l’océan Indien (PRCC-OI).  
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Pascal VIROLEAU, Directeur de l’Association des Iles Vanille et Fahmy THABIT, Président de l’UCCIOI  

Ce programme, mis en œuvre par l’Union des Chambres de commerce et 

d’industrie de l’océan Indien (UCCIOI) grâce à un soutien de 2.4 millions 
d’euros de l’Agence française de développement (AFD), place les 

partenariats régionaux au centre de ses objectifs. Il s’agit de mettre à 
disposition des opérateurs économiques de l’Union des Comores, de 

Madagascar, de Maurice, de Mayotte, de La Réunion et des Seychelles les 
outils nécessaires pour exploiter ensemble les opportunités d’affaires 

régionales et internationales pour améliorer leur insertion dans le 
commerce mondial. 

Pour Fahmy THABIT, Président de l’UCCIOI, les actions menées à travers 

le projet contribueront fortement à supporter les entreprises de « nos 
territoires exigus dans leur démarche, pour atteindre la masse critique 

nécessaire pour répondre, de manière complémentaire et complète, aux 
nombreuses opportunités régionales mais surtout internationales ». 

Monsieur THABIT a notamment fait référence à la zone de libre-échange 
Tripartite, instituée en juin dernier : « la coopération économique est 

nécessaire pour que nos entreprises soient prêtes à aller ensemble vers ce 
gros marché, fort de 630 millions de consommateurs ».  

Matthieu DISCOUR, Directeur de l’AFD à Maurice, a souligné l’importance 

de placer le secteur privé au centre du développement économique. L’AFD 
s’emploie à traduire cette conviction dans leur stratégie d’appui au 

développement dans l’océan Indien. En étant le premier bailleur à 
apporter un soutien aussi conséquent à l’UCCIOI, elle participe à soutenir 

les dispositifs de coopération institutionnelle entre les organisations du 
secteur privé et à la structuration régionale de secteurs d’avenir, tels que 

le les Technologies de l’information et de la communication (TIC), 

l’écotourisme, la gestion et la valorisation des déchets et les métiers 
portuaires.  

La cérémonie de lancement a été marquée par la signature de deux 
accords de coopérations dans le cadre de la structuration de ces secteurs 

porteurs. L’UCCIOI a signé un accord de coopération avec le Président de 

l’Association des ports des îles de l’océan Indien (APIOI), d’une part, et le 
Directeur de l’Association des Iles Vanille, d’autre part. Ces accords 

portent respectivement sur la mise en œuvre d’actions concrètes pour 
améliorer la productivité des métiers portuaires dans la région à travers la 

formation et améliorer l’offre écotouristique de la destination Iles Vanille.   

http://www.inforeunion.net/PRCC-OI-Programme-de-renforcement-des-

capacites-commerciales-dans-l-ocean-Indien_a12104.html 

 

http://www.inforeunion.net/PRCC-OI-Programme-de-renforcement-des-capacites-commerciales-dans-l-ocean-Indien_a12104.html
http://www.inforeunion.net/PRCC-OI-Programme-de-renforcement-des-capacites-commerciales-dans-l-ocean-Indien_a12104.html
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Pêche 

 

Les pêcheurs artisanaux de l’Océan Indien unis d’une 

seule voix : les Seychelles à la tête FPAOI. 

October 15, 2015,  

 

 
Les poisons colorés que l'on peut découvrir au marché de Victoria ( Gerard 
Larose, Seychelles Tourism Board)Photo license   

  
 (Seychelles News Agency) - La pêche artisanale a été la principale méthode 
de pêche pour les pêcheurs des îles de l'Océan Indien depuis qu'elles ont été 

habitées. Elle fournit la nourriture de base à la population des îles.  

http://www.seychellesnewsagency.com/
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Face à l'inquiétude croissante de la pérennité des stocks de poissons et d'autres 

facteurs qui menacent les moyens de subsistance des pêcheurs artisanaux, les 
îles de l'Océan Indien se sont jointes pour former la fédération des pêcheurs 

artisans de l'Océan Indien FPAOI. 
La fédération regroupe les membres des cinq pays de la Commission de l'Océan 
Indien (Maurice, la Réunion, les Comores, Madagascar, et les Seychelles. 

Les membres se sont joints la semaine dernière aux Seychelles, archipel de 
l’Océan Indien, de 93 000 habitants pour créer officiellement cette organisation.  

C’ est le Seychellois Keith André, qui est le président de l'association des 
propriétaires de bateau de pêche des Seychelles qui a été élu président de la 
FPAOI. 

«Nous voulions un groupe qui aiderait à protéger les valeurs culturelles et le 
mode de vie des pêcheurs artisans afin qu'ils puissent mieux vivre dans un 

monde qui néglige de plus en plus ces valeurs», a dit à la SNA, André. 
La fédération vise à renforcer les associations et les communautés de pêcheurs 
dans la région, en permettant à tous les pays membres d'être au même niveau 

et à échanger leur savoir-faire entre les différentes îles. 
L’année dernière un groupe de pêcheurs des Seychelles s’était rendu à l’île de 

Rodrigue, à Maurice pour y voir la mise en place du programme de gestion de la 
pêche des pieuvres. 

La surexploitation du poulpe, dans le lagon de l’île, a vu les stocks de ce 
mollusque, très prisé par les Mauriciens, diminuer drastiquement. 
Les pêcheurs de Praslin, la deuxième île des Seychelles ont proposé également 

qu’un plan de gestion de la pêche côtière soit instauré autour de leur île. 
"Je pense que ce que c’est bien que les Seychelles aient été élues à  la 

présidence parce que nous avons beaucoup à offrir aux autres îles. Cela montre 
que les Seychelles sont un chef de file dans l'industrie de la pêche de l'Océan 
Indien», a expliqué André. 

L'une des actions prioritaires de la fédération sera d'établir un mode commun de 
communication, car le secrétariat de la fédération est basé à l’Île de la Réunion, 

un département français de l’Océan Indien.  
Le secrétariat de la fédération est pour le moment basé à l'Île de la Réunion, 
mais il est prévu qu’après les deux premières années, il se déplace en 

permanence aux Seychelles. 
Keith André explique que la fédération sera un mécanisme qui permettra aux 

pêcheurs artisanaux de la région d’ avoir un rôle plus actif dans la gestion des 
ressources marine. 
« La conservation des ressources marines est l'une des principales raisons pour 

lesquelles les îles se rejoignent pour créer la fédération. Cela nous permettra 
d'avoir une voix unique". 

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/14/Pche+de+poulpe+menace+par+la+surexploitation
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/14/Pche+de+poulpe+menace+par+la+surexploitation
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André estime que la pêche artisanale est plus importante que la pêche 

industrielle, car elle garantit la sécurité alimentaire alors que la pêche industrielle 

attire le gain.  

Le Seychellois Keith André, qui est le président de l'association des propriétaires de 

bateau de pêche des   Seychelles qui a été élu président de la FPAOI ( Louis Toussaint, 
Seychelles News Agency) Photo License:CC-BY 

" Nous ne sommes pas contre la pêche industrielle, parce que nous sommes 

conscients que notre économie dépend beaucoup de la pêche industrielle et le 
port de Victoria est une plaque tournante dans l'Océan Indien",a expliqué André. 

Les Seychelles sont l’un des principaux ports de thon de l’Océan Indien, tous les 
ans 200,000 tonnes métriques de thon transbordent au port de Victoria. 
La pêche qui est le deuxième pilier de l’économie seychelloise derrière le 

tourisme, rapporte à l’économie du pays 266 millions d’euros par an, d’après les 
chiffres fournis par l’Autorité des pêches SFA. 

La fédération des pêcheurs artisanaux de l'Océan Indien souhaite également 
aborder des questions telles que l'augmentation de la demande du poisson ainsi 
que le prix du poisson qui est une préoccupation à la fois pour les Seychelles et 

La Réunion. 
Le grand projet pour 2016 sera l'ouverture d'un centre de poissons financé par 

l'Union européenne, qui permettra aux pêcheurs d'obtenir un meilleur revenu des 
poissons qu'ils vendent. 

"Nous allons lancer un projet pilote avec la SFA pour permettre aux pêcheurs de 
se rapprocher de leurs clients. Nous voulons ouvrir un centre de poissons pour 
éliminer "les intermédiaires» qui sont coupables de tirer les prix du poisson à la 

hausse" explique André. 
La fédération espère que d'autres pays non membres comme les Maldives, le Sri 

Lanka et d'Afrique de l'Est qui partagent l'Océan Indien pourraient à l'avenir 
devenir un membre. 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/articles/3896/Les+pcheurs+artisanau

x+de+lOcan+Indien+unis+dune+seule+voix++les+Seychelles++la+tte+FPAOI

. 

 

 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/buy_prints#attribution
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/3896/Les+pcheurs+artisanaux+de+lOcan+Indien+unis+dune+seule+voix++les+Seychelles++la+tte+FPAOI
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/3896/Les+pcheurs+artisanaux+de+lOcan+Indien+unis+dune+seule+voix++les+Seychelles++la+tte+FPAOI
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Mardi, 13 octobre 2015 

UE-Océan Indien : Les pêcheurs se fédèrent 

Cela a été officialisé aux Seychelles, le 8 octobre 2015. Les pêcheurs artisans de 
l'Océan Indien ont décidé de se fédérer pour valoriser la petite pêche "pour un 
développement durable et responsable" des différents pays de la zone. "Cette 

fédération va permettre, d’abord, aux pêcheurs de l’Océan Indien de se connaître 
entre eux et de mieux s’organiser pour défendre leurs intérêts, et coopérer pour 

agir efficacement", déclare Wallace Cosgrow, ministre de la Pêche et de 
l’Agriculture de la République des Seychelles. Les objectifs : "poursuivre la 
construction de ses fondations et favoriser sa reconnaissance par les institutions 

et les acteurs du bassin maritime de l’Océan Indien". La FPAOI, qui regroupe des 
pêcheurs professionnels des Comores, Seychelles, de Madagascar, Maurice et La 

Réunion, bénéficie de l’appui du programme Smart Fish de la Commission de 
l’Océan Indien (COI) financé par l’Union Européenne. Son siège est situé à La 
Réunion et sa présidence assurée par les Seychelles. 

http://bruxelles.cta.int/index.php?option=com_k2&id=10159&view=item&Itemid 

 

 

Les pêcheurs artisans se fédèrent pour parler d’une seule voix 
 

12 OCT 2015  

Les pêcheurs artisans de la région se sont officiellement 

regroupés au sein d’une fédération. Elle permettra une participation efficace et informée des 

professionnels aux processus décisionnels affectant la gestion des pêches. - DR  

http://bruxelles.cta.int/index.php?option=com_k2&id=10159&view=item&Itemid
http://ecoaustral.com/
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Les pêcheurs artisans de la région se sont officiellement regroupés au 

sein d’une fédération. Elle permettra une participation efficace et 

informée des professionnels aux processus décisionnels affectant la 

gestion des pêches. Cette nouvelle fédération bénéficie de l’appui du 

programme SmartFish de la Commission de l’océan Indien financé par 

l’Union européenne.   

« Cette fédération des pêcheurs artisans va vous permettre, d’abord de vous 

connaître vous-mêmes, de vous organiser pour mieux défendre vos intérêts et de 

coopérer pour agir plus efficacement », déclare Wallace Cosgrow, le ministre 

seychellois de la pêche. Le programme COI-SmartFish a apporté son appui à ce 

mouvement car « la future stratégie des pêches et de l’aquaculture de la COI 

pour la période 2015-2025 fait davantage ressortir le rôle important joué par la 

petite pêche dans la région et la nécessité de bien prendre en compte ses 

spécificités et ses besoins pour un développement durable et responsable dans 

nos pays », a rappelé le chef du projet, Dominique Greboval. 

Les échanges entamés début 2013 entre le projet SmartFish de la COI et les 

groupements de professionnels de la pêche artisanale de la région ont fait 

ressortir la volonté de créer une « Communauté des pêcheurs de l’océan Indien 

». Après s’être rencontrés une première fois à La Réunion, en mars 2014, avec 

l’appui du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins de La 

Réunion (CRPMEM), pour poser les bases d’une nouvelle coopération, les 

pêcheurs artisans de l’océan Indien ont initié la structuration d’un groupement 

régional représentatif de leurs intérêts. Cette étape constitutive se termine avec 

le lancement officiel de la nouvelle Fédération des Pêcheurs Artisans de l’océan 

Indien (FPAOI).  Son siège sera à La Réunion et sa présidence assurée par les 

Seychelles. La fédération est parrainnée par le Secrétaire général de la 

Confédération africaine de la pêche artisanale (CAOPA). Le Caribbean Network of 

Fisherfolk Organizations (CNFO) était également présent. La structuration de ce 

nouveau mouvement continuera dans les prochains mois, afin qu’il soit 

officiellement reconnu par les instances auprès desquelles il mènera son action 

de plaidoyer, en particulier les administrations des pêches dans les États 

membres de la COI et les organisations régionales actives dans le secteur des 

pêches. Elle se consacrera également à son rôle de plateforme pour favoriser les 

échanges de bonnes pratiques et la coopération technique entre professionnels. 

Dans nos îles de l’océan Indien, la pêche est l'un des cinq plus grands 

contributeurs au PIB. Elle représente près de 130 000 emplois directs, 

essentiellement dans le secteur artisanal qui recèle un considérable potentiel de 

développement socio-économique. De plus, le rôle des pêcheurs artisans dans la 

lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire a fait l’objet de directives 

internationales adoptées l’an dernier par l’organisation des Nations Unies pour 

http://ecoaustral.com/le-programme-smartfish-en-appui-lexploitation-du-crabe-de-mangrove
http://ecoaustral.com/lutte-contre-la-peche-illegale-en-indianoceanie
http://ecoaustral.com/lutte-contre-la-peche-illegale-en-indianoceanie
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l’alimentation et l’agriculture (FAO) qui participe à la mise en œuvre du 

programme COI-SmartFish. 

http://ecoaustral.com/les-pecheurs-artisans-se-federent-pour-parler-dune-seule-voix 

 

http://ecoaustral.com/les-pecheurs-artisans-se-federent-pour-parler-dune-seule-voix
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Pêche thonière industrielle : La Réunion marginalisée 

11/10/2015 

 

Greenpeace a raison de dénoncer la diminution accélérée des poissons dans 
l’océan Indien. C’est vrai en particulier pour les pélagiques (dont les thons) 

objets de la pêche industrielle. Les méthodes modernes de pêche, efficaces mais 
destructrices, provoquent l’épuisement des stocks. La survie de millions de 

personnes qui subsistent de la pêche aux Maldives, à Madagascar, en Afrique 
australe et orientale, aux Comores ou aux Seychelles est menacée. Notre pêche 
côtière palangrière en souffre. 

Les ressources sont gérées par la commission thonière de l’océan Indien où 
siègent majoritairement des Etats non-riverains qui effectuent 97 % des 
captures. Il est impératif que les pays de l’océan Indien se réapproprient et 

maîtrisent leurs ressources halieutiques. Qu’ils les gèrent de façon durable. Qu’ils 
utilisent les redevances payées par les navires étrangers pour créer des 

pêcheries nationales. 

La Réunion avait mis beaucoup d’espoir dans la pêche thonière industrielle. Elle a 
créé pour cela une darse de pêche, une cale sèche et des entrepôts frigorifiques. 

Des navires formosans y débarquaient leurs cargaisons. 
Des entreprisesréunionnaises y ont investi, avec l’aide des pouvoirs publics. 

Mais notre île est marginalisée par une gouvernance inappropriée et par un 

capitalisme apatride. Nous devons agir pour que l’Union européenne adapte la 
politique de la pêche à nos spécificités de région ultrapériphérique. 

Nous pouvons aussi regretter que les armements français dans l’océan Indien ne 

jouent pas le jeu du développement de La Réunion. Le principal 
armement réunionnais a été rattaché à une holding financière située à Singapour 
et a transféré son pôle thonier (flotte, maintenance et unités de transformation) 

à Maurice. Même les navires immatriculés à Mayotte ou à La Réunion débarquent 
leurs prises à Maurice ou aux Seychelles. La plus-value nous échappe ainsi que 

les emplois, les bateaux ayant majoritairement recours à une main d’œuvre 
étrangère sous payée comme la réglementation les y autorise. 

La pêche thonière industrielle créerait des richesses si les navires qui opèrent 

dans notre Zone économique exclusive déchargeaient au moins une partie de 

http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
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leurs prises au Port. Elle pourrait créer des emplois si les armements français se 

comportaient en entreprises citoyennes en embauchant autant que faire se peut 
des compatriotes. A l’heure de l’économie bleue, La Réunion, île tropicale, 

gagnerait à se doter d’une stratégie dans le domaine maritime et à se donner les 
moyens de la mettre en œuvre avant qu’il ne soit trop tard. 

http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-

lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-

marginalisee.html 

 

 

 

Les pêcheurs artisans de l’océan Indien se fédèrent pour parler 

d’une seule voix 
 
130.000 emplois directs dans ce secteur 

 
 10 octobre 2015  

Les pêcheurs artisans des îles de l’océan Indien sont officiellement 

regroupés depuis jeudi au sein d’une fédération qui a pour but, entre 
autres, de permettre une participation efficace et informée des 
professionnels aux processus décisionnels affectant la gestion des 

pêches dans le Sud-ouest de l’océan Indien. Cette nouvelle fédération, 
qui a bénéficié de l’appui du programme SmartFish de la Commission de 

l’océan Indien financé par l’Union européenne, a été lancée Wallace 
Cosgrow, ministre de la Pêche et de l’Agriculture de la République des 
Seychelles. 

 

« Cette fédération des pêcheurs artisans va vous permettre, d’abord de vous 

connaître nous-mêmes, de vous organiser pour mieux défendre vos intérêts et 
de coopérer pour agir efficacement » déclare Wallace Cosgrow, ministre de la 
pêche des Seychelles dans son discours de clôture. 

Le programme COI-SmartFish a apporté son appui à ce mouvement car « la 
future stratégie des pêches et de l’aquaculture de la COI pour la période 2015-

2025 fait davantage ressortir le rôle important joué par la petite pêche dans la 
région et la nécessité de bien prendre en compte ses spécificités et ses besoins 

http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
http://www.lequotidien.re/opinion/le-courrier-des-lecteurs/303326-peche-thoniere-industrielle-la-reunion-marginalisee.html
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pour un développement durable et responsable dans nos pays », a rappelé le 

chef du projet, Dominique Greboval. 

Les échanges entamés début 2013 entre le projet SmartFish de la COI et les 

groupements de professionnels de la pêche artisanale de la région ont fait 
ressortir la volonté partagée de création d’une « Communauté des pêcheurs de 
l’océan Indien ». Après s’être rencontrés une première fois à La Réunion, en 

mars 2014, avec l’appui du CRPMEM, pour poser les bases d’une nouvelle 
coopération, les pêcheurs artisans de l’océan Indien ont initié la structuration 

d’un groupement régional représentatif de leurs intérêts. 

Cette étape constitutive se termine aujourd’hui, avec le lancement officiel de la 
nouvelle Fédération des Pêcheurs Artisans de l’océan Indien (FPAOI). Son siège 

sera à La Réunion et sa présidence assurée par les Seychelles. La fédération est 
parrainée par le Secrétaire général de la Confédération africaine de la pêche 

artisanale (CAOPA). Le Caribbean Network of Fisherfolk Organizations (CNFO) 
était également présent. 

La structuration de ce nouveau mouvement continuera dans les prochains mois, 

afin qu’il soit officiellement reconnu par les instances auprès desquelles il mènera 
son action de plaidoyer, en particulier les administrations des pêches dans les 

Etats membres de la COI et les organisations régionales actives dans le secteur 
des pêches. Elle se consacrera également à son rôle de plateforme pour favoriser 

les échanges de bonnes pratiques et la coopération technique entre 
professionnels. 

Dans nos îles de l’océan Indien, la pêche est l’un des cinq plus grands 

contributeurs au PIB. Elle représente près de 130.000 emplois directs, 
essentiellement dans le secteur artisanal qui recèle un considérable potentiel de 

développement socio-économique. De plus, le rôle des pêcheurs artisans dans la 
lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire a fait l’objet de directives 
internationales adoptées l’an dernier par l’organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO) qui participe à la mise en œuvre du 
programme COI-SmartFish. 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/les-pecheurs-

artisans-de-l-ocean-indien-se-federent-pour-parler-d-une-seule-

voix,84120.html 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/les-pecheurs-artisans-de-l-ocean-indien-se-federent-pour-parler-d-une-seule-voix,84120.html
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/les-pecheurs-artisans-de-l-ocean-indien-se-federent-pour-parler-d-une-seule-voix,84120.html
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/les-pecheurs-artisans-de-l-ocean-indien-se-federent-pour-parler-d-une-seule-voix,84120.html
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Une fédération pour les pêcheurs artisans de l’océan Indien 
9 octobre 2015 

Les pêcheurs artisans des îles de l’océan Indien sont officiellement regroupés 

depuis hier jeudi au sein d’une fédération. Son but : permettre « une 

participation efficace et informée des professionnels aux processus décisionnels 

affectant la gestion des pêches dans le Sud-ouest de l’océan Indien». 

Cette nouvelle fédération a bénéficié de l’appui du programme SmartFish de la 

Commission de l’océan Indien financé par l’Union européenne. Dans la région, la 

pêche représente près de 130.000 emplois directs, essentiellement dans le 

secteur artisanal. 

http://www.domtomactu.com/2015/10/09/une-federation-pour-les-pecheurs-

artisans-de-locean-indien-2/ 

 

 

Les pêcheurs de la zone parlent d'une seule voix 

 
09 Octobre à 13H00 

 

Cela a été officialisé aux Seychelles, le 8 octobre 2015. Les pêcheurs 

artisans de l'Océan Indien ont décidé de se fédérer pour valoriser la 

petite pêche "pour un développement durable et responsable" des 

différents pays de la zone. 

"Cette fédération va permettre, d’abord, aux pêcheurs de l’Océan Indien de se 

connaître entre eux et de mieux s’organiser pour défendre leurs intérêts, et 

coopérer pour agir efficacement", déclare Wallace Cosgrow, ministre de la Pêche 

et de l’Agriculture de la République des Seychelles. 

http://www.domtomactu.com/2015/10/09/une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-locean-indien-2/
http://www.domtomactu.com/2015/10/09/une-federation-pour-les-pecheurs-artisans-de-locean-indien-2/
http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2015/10/09/enfin-offcielle-les-pecheurs-de-l-ocean-indien-parlent-d-une-seule-voix,33644.html
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Après une première rencontre en mars 2014 à La Réunion, puis en juillet 2015 à 

l’île Maurice, la fédération enfin officialisée, rappelle ses objectifs : "poursuivre la 

construction de ses fondations et favoriser sa reconnaissance par les institutions 

et les acteurs du bassin maritime de l’Océan Indien". 

La FPAOI, qui regroupe des pêcheurs professionnels des Comores, Seychelles, de 

Madagascar, Maurice et La Réunion, bénéficie de l’appui du programme Smart 

Fish de la Commission de l’Océan Indien (COI) financé par l’Union Européenne. 

Son siège est situé à La Réunion et sa présidence assurée par les Seychelles. 

Dominique Greboval, chef du projet rappelle que la stratégie qui sera mise en 

place pour les dix ans à venir est "de faire ressortir davantage le rôle important 

joué par la petite pêche dans la région et la nécessité de bien prendre en compte 

ses spécificités et ses besoins pour un développement durable et responsable 

dans ces pays". La FPAOI y aura donc toute sa place aux côtés du projet COI-

Smart Fish. 

http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2015/10/09/enfin-offcielle-

les-pecheurs-de-l-ocean-indien-parlent-d-une-seule-voix,33644.html 

 

 

Mise en place effective de la fédération des pêcheurs artisans de 

l’océan Indien 

La nouvelle organisation des pêcheurs est née, aux 

Seychelles, de parents indianocéaniques – Comores, Madagascar, Maurice, Seychelles et 

La Réunion. Son siège est actuellement à la Réunion. Elle bénéficie du soutien financier 

de l’Europe (FED-FEDER) et du Conseil régional de la Réunion. 

Pendant deux jours, du 6 au 8 octobre, au Savoy Seychelles Resort & Spa, les 

représentants des organisations professionnelles de pêche artisanale ont travaillé 

ardemment à la définition des statuts de la fédération. 

Dominique Greboval, représentant du projet SmartFish de la Commission de l’océan 

Indien (COI), en appui technique, a rappelé que c’est une initiative qui dure depuis 2013. 

« Plusieurs associations ont exprimé le souhait de s’organiser et de travailler ensemble 

pour avoir plus de voix au niveau régional », a-t-il souligné. 

http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2015/10/09/enfin-offcielle-les-pecheurs-de-l-ocean-indien-parlent-d-une-seule-voix,33644.html
http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2015/10/09/enfin-offcielle-les-pecheurs-de-l-ocean-indien-parlent-d-une-seule-voix,33644.html
http://www.pfsr.org/
http://www.pfsr.org/wp-content/uploads/2015/10/artical.png
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Il a résumé, également, les cinq objectifs de la ‘Fédération des pêcheurs artisans de 

l’océan Indien’ (FPAOI). A savoir, défendre les intérêts et représenter les pêcheurs 

artisans de l’océan Indien au niveau des instances nationales, internationales, 

gouvernementales et non-gouvernementales ; veiller à une participation accrue des 

pêcheurs à l’exploitation et la gestion des ressources halieutiques ; garantir aux pêcheurs 

des retombées économiques de l’exploitation des ressources marines continentales ; agir 

en faveur du maintien et du développement d’une pêche artisanale durable en océan 

Indien ; et renforcer les capacités des organisations nationales membres. « Unis pour 

durer », tel est le slogan, qui a été choisi. 

La ‘Confédération Africaine des Organisations de Pêche Artisanale’ et Caribbean Network 

of Fisherfolk Organisations étaient présents et ont partagé leur expérience dans ce 

processus de création de la fédération. 

La FPAOI contribuera, avec l’établissement de ce nouveau cadre régional, à la 

participation des pêcheurs professionnels dans les processus décisionnels de ce secteur, 

pilier de l’économie en Indianoceanie. 

D’ailleurs, Léon Razaka, représentant du secrétariat de la COI, corrobore ce fait et ajoute 

que 80% des pêcheurs dans le monde sont des pêcheurs artisanaux. Selon lui, c’est un 

levier pour le développement socio-économique de l’océan Indien. 

En présence de Jean-René Enilorac, préfigurateur désigné du Comite régional des pêches 

maritimes et des élevages marins (CRPMEM) de la Réunion avec Ludovic Courtois, 

secrétaire général du CRPMEM, du ministre de la pêche et de l’agriculture Seychelles, 

Wallace Cosgrow et  du conseiller spécial Finley Racombo, les associations de pêcheurs 

artisans des cinq pays de la zone océan Indien, ont signé les statuts officiels de la 

nouvelle fédération. 

Léon Razaka a souhaité un bon vent et une bonne mer à la nouvelle fédération. « Faites 

raisonner la voix des pêcheurs dans l’océan Indien », a t-il conclu lors de son intervention 

http://www.pfsr.org/national-highlights/mise-en-place-effective-de-la-federation-des-

pecheurs-artisans-de-locean-indien/ 

 

 
 
 
 

 

Une fédération des pêcheurs de l’océan Indien 

http://www.pfsr.org/national-highlights/mise-en-place-effective-de-la-federation-des-pecheurs-artisans-de-locean-indien/
http://www.pfsr.org/national-highlights/mise-en-place-effective-de-la-federation-des-pecheurs-artisans-de-locean-indien/
http://www.agencepresse-oi.com/
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9 octobre 2015  

Les pêcheurs artisans des îles de l’océan Indien sont officiellement 
regroupés à partir d’aujourd’hui au sein d’une fédération qui a pour but, 

entre autres, de permettre une participation efficace et informée des 
professionnels aux processus décisionnels affectant la gestion des 

pêches dans le Sud-ouest de l’océan Indien. Cette nouvelle fédération, 
qui a bénéficié de l’appui du programme SmartFish de la Commission de 
l’océan Indien financé par l’Union européenne, a été lancée  Wallace 

Cosgrow, ministre de la Pêche et de l’Agriculture de la République des 
Seychelles. 

« Cette fédération des pêcheurs artisans va vous permettre, d’abord de vous 

connaître nous mêmes, de vous organiser pour mieux défendre vos intérêts et de 

coopérer pour agir efficacement » déclare Wallace Cosgrow, ministre de la pêche 

dans son discours de clôture. 

Le programme COI-SmartFish a apporté son appui à ce mouvement car  « la 

future stratégie des pêches et de l’aquaculture de la COI pour la période 2015-

2025 fait davantage ressortir le rôle important joué par la petite pêche dans la 

région et la nécessité de bien prendre en compte ses spécificités et ses besoins 

pour un développement durable et responsable dans nos pays », a rappelé le 

chef du projet, Dominique Greboval. 

Les échanges entamés début 2013 entre le projet SmartFish de la COI et les 

groupements de professionnels de la pêche artisanale de la région ont fait 

ressortir la volonté partagée de création d’une «Communauté des pêcheurs de 

l’océan Indien». Après s’être rencontrés une première fois à La Réunion, en mars 

2014, avec l’appui du CRPMEM, pour poser les bases d’une nouvelle coopération, 

les pêcheurs artisans de l’océan Indien ont initié la structuration d’un 

groupement régional représentatif de leurs intérêts. 

Cette étape constitutive se termine aujourd’hui, avec le lancement officiel de la 

nouvelle Fédération des Pêcheurs Artisans de l’océan Indien (FPAOI). Son siège 

sera à La Réunion et sa présidence assurée par les Seychelles. La fédération est 

parainnée par le Secrétaire général de la Confédération africaine de la pêche 

artisanale (CAOPA). Le Caribbean Network of Fisherfolk Organizations (CNFO) 

était également présent. 

La structuration de ce nouveau mouvement continuera dans les prochains mois, 

afin qu’il soit officiellement reconnu par les instances auprès desquelles il mènera 

son action de plaidoyer, en particulier les administrations des pêches dans les 

Etats membres de la COI et les organisations régionales actives dans le secteur 

des pêches. Elle se consacrera également à son rôle de plateforme pour favoriser 

les échanges de bonnes pratiques et la coopération technique entre 

professionnels. 
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Dans nos îles de l’océan Indien, la pêche est l’un des cinq plus grands 

contributeurs au PIB. Elle représente près de 130.000 emplois directs, 

essentiellement dans le secteur artisanal qui recèle un considérable potentiel de 

développement socio-économique. De plus, le rôle des pêcheurs artisans dans la 

lutte contre la pauvreté et la sécurité alimentaire a fait l’objet de directives 

internationales adoptées l’an dernier par l’organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO) qui participe à la mise en œuvre du 

programme COI-SmartFish. 

 http://www.agencepresse-oi.com/une-federation-des-pecheurs-de-locean-indien/ 

 

 

Sustainable fishing catching on in Madagascar 

 
By European Union Delegation to Madagascar, European Union 

 08/10/2015 

 

We are in a fishing village near Namakia, close to Mahajanga, Madagascar's 
second largest commercial port. It feels like the Amazon rainforest; muddy 
water, dense woodland and an atmosphere laden with humidity, characterise the 

natural habitat of the Scylla Serrata, or "mangrove crab". 

Crab catches have increased substantially in recent years but the incredible 
potential offered by the resource could be undermined if it is not managed well. 

Julienne Razafindrafara, who has been crab fishing for the past 5 years, is 

acutely aware of what is at stake. 

Madagascar has 325 000 hectares of this type of ecosystem, which accounts for 
a potential fishing yield of 7 500 tonnes of crab (still largely under-exploited). 

Crabs are one of the most sought-after products on the international market and 

have the potential to generate significant and sustainable revenues for 
Madagascar's coastal communities. Asian markets have a preference for larger 
species of live crab, which fetch around twice as much per kilo as frozen crab, 

which is mainly exported to Europe. 

http://www.agencepresse-oi.com/une-federation-des-pecheurs-de-locean-indien/
https://europa.eu/eyd2015/en/european-union
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Developing this resource diversifies fishing and contributes to the food security of 

Madagascar's entire population. This is where Julienne's story fits in. Since 2012, 
she has been paying very close attention to innovative but inexpensive methods 

of improving storage and transport conditions, which help to dramatically reduce 
the mortality rate of crabs. 

Julienne lives in one of the pilot villages of four regions chosen by the regional 

SmartFish programme run by the Indian Ocean Commission and financed by the 
European Union. The initiative provides support at every stage in the chain of 
production. The aim is to keep the mangrove crab alive and intact from capture 

to market. 

"Just a year ago we lost almost half of our crab catch", says Julienne. Today 
Julienne works with some sixty fishermen. She has given them new traps to 

catch the bigger crabs without damaging them. She has also provided them with 
tanks to preserve their catch and has built two boats with shelving for 
transporting the crabs to Mahajanga-town. Julienne explains that the cost of 

these investments was already recouped after the very first month. 

Speaking of the new methods introduced through the programme, she says: "the 
new equipment has dramatically reduced our losses and is making a big 

difference to our lives." 

It is nightfall in the village. Tomorrow the crab fishermen will be back in the 
mangroves, to-ing and fro-ing as they collect the large crabs caught in the 

custom-made traps, under the watchful eye of Julienne, playing her part in 
ensuring the sustainable management of the resource. 

 

 

https://europa.eu/eyd2015/en/european-union/stories/week-41-sustainable-fishing-

catching-madagascar 

 

 

https://europa.eu/eyd2015/en/european-union/stories/week-41-sustainable-fishing-catching-madagascar
https://europa.eu/eyd2015/en/european-union/stories/week-41-sustainable-fishing-catching-madagascar
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Pêche illicite : des marins malgaches arrêtés aux 
Seychelles  

12.10.2015  

 

Des marins malgaches ont été interceptés par les éléments des forces de l’ordre 

dans les eaux territoriales des Seychelles pour pêche illicite. Ils étaient à bord de 

deux navires. 

Selon les informations relayées par Midi Madagascar, 29 marins malgaches ont été 

pris en flagrant délit de pêche illicite. A bord de deux navires, le Bordeur et le Soa 

Vahiny, ces marins malgaches ont été interceptés dans les eaux territoriales des 

Seychelles. Les deux navires ont été remorqués à Port Victoria. 

Dans un communiqué, les gardes côtes des Seychelles ont indiqué que leur navire 

de patrouille "a découvert les deux bateaux lors d’une patrouille de routine autour 

des îles extérieures. Une équipe des gardes côtes a ensuite été envoyée à bord des 

navires pour effectuer des recherches et interroger l’équipage". 

Les forces de l’ordre ont indiqué que les marins ont été pris dans la Zone 

Economique Exclusive des Seychelles. Actuellement, ils attendent leur procès qui 

devrait se dérouler d’ici les prochains jours. Par ailleurs, accusés pour pêche illicite, 

ces marins malgaches devraient s’acquitter d’une amende de près de 45 000 dollars 

US (39 500 euros). Cette somme correspondrait au nombre de jours passés à 

effectuer illicitement la pêche dans les eaux seychelloises. Pour autant, selon les 

dernières informations, aucune trace de poissons n’a été trouvée à bord des deux 

navires après les fouilles effectuées par les autorités compétentes. 

L’archipel des Seychelles se compose de 115 îles réparties, dans une Zone 

Economique Exclusive de 1,3 million de kilomètres carrés d’océan, qui est difficile 

pour la police d’empêcher la pêche illégale. 

http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles/678700-peche-illicite-des-marins-

malgaches-arretes-aux-seychelles 

http://www.linfo.re/tags/madagascar-fait-divers
http://www.linfo.re/ocean-indien/ile-maurice-rodrigues/664617-maurice-inquietudes-sur-la-peche-illegale-de-requins
http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/seychelles/presentation-des-seychelles/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/seychelles/presentation-des-seychelles/
http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles/678700-peche-illicite-des-marins-malgaches-arretes-aux-seychelles
http://www.linfo.re/ocean-indien/seychelles/678700-peche-illicite-des-marins-malgaches-arretes-aux-seychelles
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http://www.newsmada.com/2015/10/09/ocean-indien-une-federation-pour-les-artisans-

pecheurs/ 

 

Développement Durable 
 

 

La COI crée une dynamique régionale en matière de 
développement durable 

 
11 octobre 2015 

 

– La Commission de l’océan Indien (COI), en partenariat avec la Fondation 
des jeunes pour un développement durable (FJDD), ont tenu le premier 

forum régional du programme Inspired Generations ces 08 et 09 octobre 

2015, à l’hôtel Labourdonnais, île Maurice. Dix-huit projets de 
développement, au niveau local, ont été proposés par les représentants 

des Comores, Madagascar, Maurice, Seychelles et Zanzibar lors de cette 
rencontre. 

http://www.newsmada.com/2015/10/09/ocean-indien-une-federation-pour-les-artisans-pecheurs/
http://www.newsmada.com/2015/10/09/ocean-indien-une-federation-pour-les-artisans-pecheurs/
http://www.maurice-info.mu/la-coi-cree-une-dynamique-regionale-en-matiere-de-developpement-durable.html
http://www.maurice-info.mu/la-coi-cree-une-dynamique-regionale-en-matiere-de-developpement-durable.html
http://www.maurice-info.mu/la-coi-cree-une-dynamique-regionale-en-matiere-de-developpement-durable.html
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La COI crée une dynamique régionale en matière de développement durable 

 

Inspired Generations a pour vision la création et la mise en interaction d’un 
réseau local d’acteurs partageant la volonté commune de bâtir une société 

durable. En tant qu’initiative innovante en matière de développement durable, la 
COI, par le biais de son projet ISLANDS, qui est financé par l’Union européenne, 
apporte son soutien dans sa mise en œuvre dans la région. 

A ce jour, « Inspired Generations a permis de mettre en place neuf comités 
locaux de développement durable. Plus de 2000 personnes sont mobilisées dans 

cette dynamique régionale » relate Gina Bonne, chargée de mission à la COI. 

Suite aux échanges entrepris par ces parties prenantes, chaque comité local a 
identifié et proposé deux projets locaux lors de ce forum. Ces propositions ont 

été certifiées avoir suivi la méthodologie développée dans le cadre d’Inspired 
Generations. Cette certification permettra de donner une crédibilité accrue aux 

projets afin que les initiatives locales soient reconnues au niveau international et 
s’inscrivent dans un processus partagé et standardisé qui, en plus de veiller à ce 
que les programmes reflètent les réelles priorités locales, puisse également 

garantir la qualité, et donc l’éligibilité de ces derniers auprès des bailleurs. 

Cet évènement a vu le jour grâce au partenariat entre la COI, la FJDD, la 

convention sur la diversité biologique (CDB), Air Austral et Le Caudan. Il s’inscrit 
dans le cadre des efforts du projet COI-ISLANDS à promouvoir la planification 
intégrée pour le développement durable. En effet cette notion est étroitement 

liée à celle de la coopération systématique entre tous les acteurs concernés. 

http://www.maurice-info.mu/la-coi-cree-une-dynamique-regionale-en-

matiere-de-developpement-durable.html 

 

 

Jeunesse et développement durable avec la COI 

 
Premier forum régional du programme Inspired Generations 
 10 octobre 2015, par  Témoignages.re 

Dans un communiqué diffusé hier, la Commission de l’océan Indien 

revient sur la tenue d’une manifestation impliquant notamment des 
jeunes de notre région. 

http://www.maurice-info.mu/la-coi-cree-une-dynamique-regionale-en-matiere-de-developpement-durable.html
http://www.maurice-info.mu/la-coi-cree-une-dynamique-regionale-en-matiere-de-developpement-durable.html
http://www.temoignages.re/temoignages.html
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La Commission de l’océan Indien (COI), en partenariat avec la Fondation des 
jeunes pour un développement durable (FJDD), ont tenu le premier forum 

régional du programme Inspired Generations ces 08 et 09 octobre 2015, à l’hôtel 
Labourdonnais, île Maurice. Dix-huit projets de développement, au niveau local, 

ont été proposés par les représentants des Comores, Madagascar, Maurice, 
Seychelles et Zanzibar lors de cette rencontre. 

Inspired Generations a pour vision la création et la mise en interaction d’un 

réseau local d’acteurs partageant la volonté commune de bâtir une société 
durable. En tant qu’initiative innovante en matière de développement durable, la 

COI, par le biais de son projet ISLANDS, qui est financé par l’Union européenne, 
apporte son soutien dans sa mise en œuvre dans la région. 

À ce jour, « Inspired Generations a permis de mettre en place neuf comités 

locaux de développement durable. Plus de 2000 personnes sont mobilisées dans 
cette dynamique régionale » relate Gina Bonne, chargée de mission à la COI. 

Suite aux échanges entrepris par ces parties prenantes, chaque comité local a 
identifié et proposé deux projets locaux lors de ce forum. Ces propositions ont 
été certifiées avoir suivi la méthodologie développée dans le cadre d’Inspired 

Generations. Cette certification permettra de donner une crédibilité accrue aux 
projets afin que les initiatives locales soient reconnues au niveau international et 

s’inscrivent dans un processus partagé et standardisé qui, en plus de veiller à ce 
que les programmes reflètent les réelles priorités locales, puisse également 
garantir la qualité, et donc l’éligibilité de ces derniers auprès des bailleurs. 

Cet évènement a vu le jour grâce au partenariat entre la COI, la FJDD, la 
convention sur la diversité biologique (CDB), Air Austral et Le Caudan. Il s’inscrit 

dans le cadre des efforts du projet COI-ISLANDS à promouvoir la planification 
intégrée pour le développement durable. En effet cette notion est étroitement 

liée à celle de la coopération systématique entre tous les acteurs concernés. 
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/jeunesse-et-developpement-

durable-avec-la-coi,84121.html 

 

 

 

 

 

 

http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/jeunesse-et-developpement-durable-avec-la-coi,84121.html
http://www.temoignages.re/politique/co-developpement/jeunesse-et-developpement-durable-avec-la-coi,84121.html
http://www.temoignages.re/IMG/jpg/coi-jeunesse.jpg
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COI crée une dynamique régionale 

12 octobre 2015  

La Commission de l’océan Indien (COI), en partenariat avec la Fondation des jeunes pour 

un développement durable (FJDD), ont tenu le premier forum régional du programme 

Inspired Generations ces 08 et 09 octobre 2015, à l’hôtel Labourdonnais, île Maurice. 

Dix-huit projets de développement, au niveau local, ont été proposés par les 

représentants des Comores, Madagascar, Maurice, Seychelles et Zanzibar lors de cette 
rencontre. 

Inspired Generations a pour vision la création et la mise en interaction d’un réseau local 

d’acteurs partageant la volonté commune de bâtir une société durable. En tant 

qu’initiative innovante en matière de développement durable, la COI, par le biais de son 

projet ISLANDS, qui est financé par l’Union européenne, apporte son soutien dans sa 
mise en œuvre dans la région. 

A ce jour, « Inspired Generations a permis de mettre en place neuf comités locaux de 

développement durable. Plus de 2000 personnes sont mobilisées dans cette dynamique 
régionale » relate Gina Bonne, chargée de mission à la COI. 

Suite aux échanges entrepris par ces parties prenantes, chaque comité local a identifié et 

proposé deux projets locaux lors de ce forum. Ces propositions ont été certifiées avoir 

suivi la méthodologie développée dans le cadre d’Inspired Generations. Cette certification 

permettra de donner une crédibilité accrue aux projets afin que les initiatives locales 

soient reconnues au niveau international et s’inscrivent dans un processus partagé et 

standardisé qui, en plus de veiller à ce que les programmes reflètent les réelles priorités 

locales, puisse également garantir la qualité, et donc l’éligibilité de ces derniers auprès 
des bailleurs. 

Cet évènement a vu le jour grâce au partenariat entre la COI, la FJDD, la convention sur 

la diversité biologique (CDB), Air Austral et Le Caudan. Il s’inscrit dans le cadre des 

efforts du projet COI-ISLANDS à promouvoir la planification intégrée pour le 

développement durable. En effet cette notion est étroitement liée à celle de la 
coopération systématique entre tous les acteurs concernés. 

http://www.agencepresse-oi.com/coi-cree-une-dynamique-regionale/ 

 

http://www.agencepresse-oi.com/coi-cree-une-dynamique-regionale/
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Connectivité aérienne 

 

 

 

 

Ligne aérienne régionale: Air Mauritius commandite une 
étude de faisabilité 

7 octobre 2015 au mardi 13 octobre 2015 

 

Air Mauritius espère toucher une vingtaine d’aéroports avec la ligne aérienne régionale. 

Une nouvelle étape a été franchie cette semaine en vue du lancement d’une 

ligne aérienne régionale par Air Mauritius. Les quatre consultants 

internationaux choisis par la compagnie pour entreprendre une étude de 

faisabilité ont soumis leurs propositions au conseil d’administration. Au Paille 

en Queue Court, il est estimé qu’une fois le contrat alloué, l’étude de faisabilité 

sera prête d’ici à la fin de l’année. 

D’emblée, il est important de préciser que le projet d’Air Mauritius (MK) n’a rien à voir 

avec l’Alliance Vanille. Cette initiative de la Commission de l’océan Indien (COI) à laquelle 

Air Mauritius dit participer pleinement a pour objectif d’améliorer la collaboration entre 

les lignes aériennes de la région pour renforcer la connectivité inter-îles. Un accord en ce 

sens a d’ailleurs été signé entre les compagnies aériennes de l’indianocéanie, le 21 

septembre. 

En revanche, le projet de subsidiaire régionale envisagé par MK s’insère dans le cadre de 

la stratégie africaine du gouvernement énoncée récemment par le Premier ministre, sir 

Anerood Jugnauth, lors du dévoilement de la Vision 2030. 

Pourquoi une ligne aérienne régionale ? «Certainement pas pour compromettre le réseau 

d’Air Mauritius», rétorque une source approchée par Business Magazine. Bien au 

contraire, l’idée est de rendre les vols long-courriers plus rentables. D’autant plus qu’il a 

été constaté que plus de 50 % des personnes qui atterrissent à l’aéroport Sir 
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Seewoosagur Ramgoolam (SSR) en provenance du bassin océan Indien sont des 

passagers en correspondance. 

Permettra à Maurice d’étendre son territoire en Afrique 

La compagnie d’aviation régionale sera donc un outil pour permettre à la société mère de 

saisir toutes les opportunités qui se présenteront à elle avec l’évolution géopolitique et 

macroéconomique dans cette partie du monde. Par la même occasion, elle permettra à 

Maurice d’étendre son territoire en Afrique en se positionnant comme un partenaire 

économique incontournable. Déjà, il est question de développer des zones économiques 

spéciales au Ghana, à Madagascar et au Sénégal. 

La direction de MK estime également que la desserte de la région par la compagnie 

régionale va aussi contribuer à booster les industries touristique et financière tout en 

favorisant le commerce, ainsi que le projet de Duty free island. 

Le potentiel existe, mais Air Mauritius dit avancer avec prudence. D’abord, elle cherche à 

déterminer l’impact sur le trafic passager en recherchant l’aide des experts pour effectuer 

des simulations. D’autres questions aussi importantes se posent également notamment 

le choix des appareils et les destinations qui seront couvertes. Parallèlement, il est 

important de savoir après combien de temps une telle entreprise sera viable et quelles 

synergies développer avec le réseau existant d’Air Mauritius. L’étude de faisabilité devra 

répondre à toutes ces questions.  

Pourquoi une nouvelle marque ?  

 En attendant, les réflexions en cours à Port-Louis indiquent que Maurice ne réunit pas 

les conditions pour devenir un hub Low cost car le modèle de compagnie aérienne à bas 

coût est construit autour des vols d’une durée de moins de 4 heures et à très forte 

utilisation. Ces lignes aériennes opèrent aussi sur les routes offrant un important volume 

de trafic. Cela dit, pour s’assurer d’un bon rapport coût-efficacité, Air Mauritius pourrait 

développer un modèle hybride en y incorporant certaines caractéristiques du Low cost. Le 

but étant bien évidemment d’offrir un prix compétitif pour le billet. 

Cependant, l’un des préa-lables à la matérialisation de ce projet d’envergure est son 

auto-nomie financière et la profitabilité. La direction de MK au Paille en Queue Court est 

consciente de la nécessité de mettre en place une structure suffisamment efficiente, afin 

d’assurer non seulement la viabilité de la subsidiaire, mais aussi de lui permettre de 

pratiquer des prix bas. Le fret étant aussi un élément très important sur les routes 

régionales, Air Mauritius gagnerait à l’y inclure dans l’élaboration de sa stratégie. 

C’est pour accorder l’attention nécessaire à la région que MK a choisi de déléguer la 

desserte régionale à une nouvelle compagnie au lieu de se charger elle-même de cette 

responsabilité. C’est du moins la raison qui est avancée car le statut de transporteur 

national comporte des limites que la direction d’Air Mauritius ne souhaite pas transférer à 

la nouvelle entité. 
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En sus de desservir les îles de l’océan Indien, le Sud et l’Est de l’Afrique, la compagnie 

régionale aura aussi un rôle de feeder, afin de renforcer le positionnement de l’aéroport 

SSR comme un centre névralgique. 

Avec la mise en route de sa compagnie régionale, Air Mauritius espère toucher presque 

une vingtaine d’aéroports dans la zone et en  Afrique. 

http://www.businessmag.mu/article/ligne-aerienne-regionale-air-mauritius-commandite-

une-etude-de-faisabilite 

 

 

 

 

 

 

http://www.businessmag.mu/article/ligne-aerienne-regionale-air-mauritius-commandite-une-etude-de-faisabilite
http://www.businessmag.mu/article/ligne-aerienne-regionale-air-mauritius-commandite-une-etude-de-faisabilite
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Didier Robert: Une nouvelle compagnie et piste d'atterrissage pour 

Pierrefonds  

 

André Thien Ah Koon sera sans doute rassuré. Le candidat et président sortant, 

Didier Robert, dévoilait ce matin sa stratégie pour l'aéroport de Pierrefonds. 

Un aéroport qu'il continue de voir comme "un point de développement 

structurant pour le sud et l'ensemble de La Réunion". Si le candidat de la 

plateforme de la droite se félicite des actions déjà engagées, il entend 

poursuivre, à l'issue des Régionales, son projet pour le sud qui repose en grande 

partie sur l'aménagement de la zone aéroportuaire. 

Le projet de nouvelle compagnie aérienne (en phase d'étude) desservirait les 

pays de l'océan Indien et une partie des pays de l'Afrique de l'est uniquement à 

destination et provenance de Pierrefonds. Une manière de travailler en 

complémentarité avec l'aéroport de Roland Garros. La compagnie low cost portée 

par la Sematra, l'actionnaire principal d'Air Austral, en partenariat avec les autres 

compagnies de l'océan Indien pratiquerait des tarifs de 30 à 50 % moins cher. 

"C'est le modèle économique du transport aérien qui va être modifié", selon lui. 

Le candidat a également déclaré avoir reçu exceptionnellement de l'Union 

Européenne l'engagement d'un financement pour cette nouvelle ligne. 

Soutenu par Michel Fontaine, président de la Civis, Didier Robert a fait part de sa 

volonté de développer l'activité fret. La centaine d'hectares bordant l'aéroport 

pourraient ainsi accueillir des entreprises spécialisées dans l'agroalimentaire et le 

transport de marchandises. 

Des projets qui pourraient se réaliser si l'aéroport se dotait d'une piste plus 

grande. S'il était réélu, le président sortant a assuré à Patrick Malet, président du 

syndicat mixte de Pierrefonds, le financement de l'allongement côté terre de la 
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piste de 370 mètres pour 70 millions d'euros. En tout, l'aménagement et 

l'extension de la zone devraient coûter 83 millions d'euros. 

Michel Fontaine a également évoqué le projet d'une école tournée vers les 

métiers de l'aéronautique.   

http://www.zinfos974.com/Didier-Robert-Une-nouvelle-compagnie-et-piste-d-

atterrissage-pour-Pierrefonds_a92181.html 

 

Environnement 

 

 

http://www.zinfos974.com/Didier-Robert-Une-nouvelle-compagnie-et-piste-d-atterrissage-pour-Pierrefonds_a92181.html
http://www.zinfos974.com/Didier-Robert-Une-nouvelle-compagnie-et-piste-d-atterrissage-pour-Pierrefonds_a92181.html
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Environnement – Un programme pour le développement durable 

13.10.2015 | 8:34  

Durabilité. C’est le concept que Madagascar, Maurice, l’union des Comores et les 

Seychelles retiennent pour le programme de développement durable des Nation 

Unies à l’horizon 2030. « Nous sommes dans la planification, après 2015 puisque 

l’objectif millénaire du développement ou OMD se termine cette année. », affirme 

Marcellin Rabeantoandro, secrétaire général du ministère de l’environnement, 

hier, lors d’un atelier à Ankerana. Madagascar n’a pas atteint les objectifs fixés 

par la politique du développement de l’OMD. Cette nouvelle politique définit 

plusieurs enjeux « La protection de la planète, la lutte contre les inégalités et 

l’élimination de la pauvreté en sont les principaux objectifs », précise Marcellin 

Rabeantoandro. 

Le programme du développement durable des Nations Unies définit dix-sept 

objectifs contrairement à l’OMD qui n’en a que huit. « L’objectif principal est de 

vaincre la pauvreté. Pourtant, il faut un échange avec les experts internationaux 

comme la francophonie pour définir les outils, en vue de mettre en œuvre le 

programme de développement durable », déclare Marcellin Rabeantoandro. 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/environnement-un-programme-pour-le-

developpement-durable-45354/ 

 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/environnement-un-programme-pour-le-developpement-durable-45354/
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/environnement-un-programme-pour-le-developpement-durable-45354/
http://www.lexpressmada.com/
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Santé 

 

 

Ouverture officielle du 14ème colloque VIH/hépatites, Océan 

Indien, Seychelles 2015 : Ciblons l’objectif zéro, même avant 2030 

! 

14-October-2015  

Scientifiques, soignants, organisations gouvernementales, 
non-gouvernementales et associations de la plateforme indiaocéanique se sont 

donnés rendez-vous aux Seychelles pour un colloque de haut-niveau. Cette 
épidémie dans la zone de l’océan Indien est une véritable menace de santé 
publique, mais pas une fatalité. La cérémonie d’ouverture officielle du 14ème 

colloque VIH / Hépatites, océan Indien, Seychelles 2015 a eu lieu hier soir au 
Centre International de Conférences de Victoria, Mahé.  Elle a débuté par un 

spectacle de danse fait sur mesure par le chorégraphe Joël Rose. Ensuite, le 
Vice-Président, Danny Faure a fait un geste symbolique, en allumant une bougie, 

en mémoire des personnes décédées du VIH-Sida et des hépatites. 
 
Le président de l’association de Ravane OI, Ronny Arnephy, a fait un discours 

emprunt d’un certain réalisme. « 14 ans de lutte contre le VIH-Sida, c’est à la 
fois long pour les malades et les soignants et court, pour les changements 

d’habitudes et de pratiques, des regards et des stéréotypes », a t-il indiqué.  
 
A titre associatif, Ravane OI fait le plaidoyer pour la région océan Indien. Ce 

14ème colloque, est l’occasion de faire le point sur les avancées et les progrès 
médicaux de la zone. « Soyons solidaires, vigilants et militants », a-t-il ajouté.   

 
Il déplore le manque de visibilité de l’utilisation des fonds versés par les bailleurs 
dans le cadre de la lutte contre le VIH-Sida et les hépatites. Il a posé la question 

de la disponibilité du test rapide à orientation et diagnostic et mis en exergue le 
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processus contraignant et discriminatoire pour les personnes usagers de 

drogues. Selon lui, la diversité de l’océan Indien est une force humaine, 
fraternelle et solidaire. C’est avant tout l’amour de l’autre. La fondatrice du 

colloque régional, le docteur Catherine Gaud, également présidente de 
l’association RIVE océan Indien, a rappelé que la coopération régionale a 
commencé depuis 25 ans. Cela fait trois fois en quatorze ans que le colloque se 

déroule aux Seychelles. Selon elle, les îles doivent être unies pour la solidarité et 
la fraternité. « L’évolution est meilleure et pire aussi. Nous avons régressé. Nous 

n’avons plus les crédits pour la coopération océan Indien. Nous avons des 
ruptures de médicaments pour les soins. La courbe de l’hépatite C est repartie à 
la hausse avec l’usage des drogues par voie intraveineuse. Le traitement est non 

appliqué. Les échanges de seringue aux Seychelles n’existent pas. Je suis obligée 
de souligner ces différents faits. Je le fais, au nom de l’humanité et de l’intérêt 

de l’autre. Ce qui a de plus beau dans le monde, c’est la vie », a-t-elle partagé.  
Après son intervention, Mlle Helda Marie a lu un poème en créole seychellois «  I 
letan pour nou viv ek lespwar ». La chargée de mission de la Commission de 

l’Océan Indien, Mme Fatoumia Bazi, a insisté sur le fait que la lutte contre le 
VIH-Sida et les hépatites est un enjeu sanitaire, social et économique pour 

l’océan Indien. « C’est une menace réelle pour notre population, mais pas une 
fatalité », selon ses propos.  Le professeur Sheila Tlou, directrice régionale 

d’ONUSIDA a commencé son discours ainsi : « L’homme propose et Dieu dispose 
». Pour sa part, ce colloque est le meilleur moment pour partager nos 
expériences et nos succès. Elle estime que les pays de la région océan Indien 

sont les numéros 1 pour avoir lancé ce type de colloque. Michel Sidibé, le 
directeur exécutif d’ONUSIDA, au travers d’un message vidéo a salué les efforts 

menés par les Seychelles et par tous les pays de la zone océan Indien à leur 
niveau. « Vous avez changé le visage de l’épidémie grâce à votre coopération 
régionale », a-t-il mentionné.Cette projection a été suivie par un chant de Jean-

Marc Volcy, interprétés par Aaron et Sharma. Puis, la ministre de la Santé, Mme 
Mitcy Larue, a fait son discours et a remercié tous les pays présents, les 

délégations de la zone océan Indien, les corps diplomatiques, la société civile, 
tous les partenaires, financeurs et les autres ministres des Seychelles. 

« Ce colloque permet à tous de trouver sa place. Nous devons avoir une 
participation active dans le cadre de la lutte contre le VIH-Sida et les hépatites. 

Nous devons combler les écarts pour atteindre nos objectifs avant 2030. 
Echanger, c’est mieux faire face ensemble aux défis quotidiens. Les objectifs du 

Millénaire n’ont pas tous été atteints. En particulier, l’OMD (Objectif du Millénaire 
pour le Développement) 6 concernant l’épidémie VIH-Sida. Aux Seychelles, en 
2014, 91 nouvelles infections et 19 décès dus au Sida. Il y a une certaine 

stigmatisation de cette population. 

Le virus a changé sa stratégie, nous devons en faire de même. Un monde 
meilleur sans Sida, c’est zéro nouvelles infections, zéro décès et zéro 

discrimination. Ciblons l’objectif zero avant 2030 », a-t-elle souligné. La 
cérémonie s’est clôturée, de façon ludique, sur l’hymne colloquial, « les patients 

d’abord » de David André. Il rappelle que le Sida ne gagnera pas, si nous 
joignons nos efforts, nous serons de plus en plus forts. 
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 http://www.nation.sc/article.html?id=247110 

 

 

 
 

4e colloque VIH/hépatites, océan Indien, Seychelles 2015 :L’océan 
Indien nous sépare et nous unit, l’épidémie aussi 

14-October-2015  

Les données régionales démontrent que l’épidémie n’est pas 
terminée dans la zone océan Indien.  

Mais, une fenêtre d’opportunité s’ouvre sur 2020. Le 14e colloque VIH / 

Hépatites, océan Indien, Seychelles 2015 a démarré hier et continuera jusqu’au 
15 octobre à l’hôtel Savoy de Beau Vallon. « S’unir pour combler les écarts et 
arriver à zéro nouvelles infections, zero décès et zéro discrimination », tel est le 

slogan choisi. Cette manifestation réunie les îles de l’océan Indien. Plus de 300 
personnes étaient présentes. Parmi elles, les délégations des Comores, de 

Madagascar, de Maurice, de Mayotte, de la Réunion, de Rodrigues et des 
Seychelles. « Nous sommes vraiment fiers de vous voir ici en grand nombre aux 

Seychelles. Et en vous regardant, je peux dire, vous êtes tous Seychellois, les 
amis des Seychelles, de l’océan Indien », a chaleureusement énoncé la ministre 
de la Santé aux Seychelles, Mme Mitcy Larue. ONUSIDA et la Commission de 

l’océan Indien (COI) œuvrent ensemble pour donner des moyens d’agir, aux 
pays de la zone, pour faire face á l’épidémie régionale du VIH et des hépatites. 

Le 20 mai 2015, au 30ème conseil des ministres de Madagascar, la COI et 
ONUSIDA ont signé un nouveau protocole d’accord visant la coopération en 
faveur de la lutte contre le VIH-SIDA dans l’Indianocéanie. Mme Peggy Vidot, 

secrétaire générale de la Santé aux Seychelles a souligné que ce colloque était 

http://www.nation.sc/article.html?id=247110
http://www.nation.sc/index.php


52 

 
                       Revue de presse de la COI produite par le centre de documentation 
 

bien l’occasion de faire un point sur l’épidémie du VIH-SIDA. « J’ai la forte 

conviction que les échanges seront enrichissants, non seulement d’un point de 
vue scientifique et technique, mais également, culturellement et socialement », 

a-t-elle partagé.  
 
Selon ses termes, l’éradication de la maladie est en vue. Mais, aux Seychelles, au 

bout de 10 ans, le bilan est mitigé. C’est un succès pour la réduction de la 
transmission du VIH de la mère vers l’enfant. Pourtant, l’objectif 6 du Millénaire 

pour le développement (OMD6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres 
maladies) ne sera pas atteint. Le nombre de cas de VIH et d’hépatite C 
continuent à augmenter. Pour atteindre l’objectif ‘0’ nouvelles infections, ‘0’ 

décès, et ‘0’ discrimination d’ici à 2030, il va falloir redynamiser la stratégie, 
avoir une approche plus ciblée, savoir dépister, traiter et maintenir les objectifs.  

 
Le Docteur Sheila Tlou, directrice du ‘Regional Support Team for Eastern and 
Southern Africa of UNAIDS (RST/ESA)’, a tenu à partager l’expérience du 

continent africain. De 2000 à 2014, pour l'Afrique subsaharienne, 25.8 millions 
de personnes vivent avec le VIH. Il y a 1,4 millions de nouvelles infections au 

VIH, dont 190 000 enfants et 790 000 personnes sont mortes du SIDA en 2014. 
 

 « C’est ce que j’appelle l’Apocalypse, si nous continuons dans cette direction. 
Nous avons fait certaines erreurs, ne faîtes pas les mêmes », a-t-elle précisé.  
 

Aussi, elle note que la couverture antirétrovirale reste faible dans la zone océan 
Indien. Pour sa part, il est temps d’élever la responsabilité partagée et de 

diminuer la dépendance des pays de la zone vis-à-vis de l’extérieur pour lutter 
contre le VIH-SIDA. L’accélération de la réponse face au VIH-SIDA est une 
fenêtre d’opportunité pour renverser la tendance et atteindre les objectifs de 

90% de personnes vivants avec le VIH le savent, 90% des personnes atteintes 
ont accès au traitement et 90% d’entre elles ont un niveau VIH indétectable dans 

leur organisme. « Cette année, nous avons invité les maires à ce colloque, la 
prochaine fois, nous inviterons les médias de la zone océan Indien, car les 
médias informent et éduquent la population aussi », a-t-elle lancé à l’assistance. 

Mme Fatoumia Ali Bazi, au nom du secrétaire général de la COI a fait, 
également, une intervention sur le rôle de la COI dans le contexte de l’épidémie 

régionale. Elle en a rappelé les trois rôles essentiels. Tout d’abord, plaidoyer 
auprès des institutions et des Etats. Ensuite, mobiliser les ressources. Enfin, 
appuyer la société civile.  La première partie de ce colloque s’est terminée sur 

une présentation de la situation de l’épidémie VIH / Hépatites dans les îles de 
l’océan Indien. De grandes disparités existent entre les îles, que ce soit en 

termes de moyens humains, financiers et techniques. Une chose est sûre, 
l’épidémie est là, elle progresse dans toutes les îles, sous différentes formes.  
 

Aux Seychelles, depuis 1987 à 2015, 741 cas de VIH ont été signalés. 294 cas de 
SIDA recensés. 141 décès du VIH-SIDA. Pour 2015, il y 508 personnes qui vivent 

avec le VIH. De juin à septembre 2015, il y a eu 75 nouveaux cas de VIH vérifiés 
et bientôt 91 cas au total, si les chiffres de la semaine dernière se confirment. La 
tendance est à la hausse aux Seychelles. Depuis, les années 2000, une 

augmentation insidieuse et persistante demeure au niveau de la population clé 
des personnes usagers des drogues dures par voie intraveineuse.  
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Comme l’a si bien rappelé le Docteur Sheila Tlou : « Oui, nous pouvons réussir 
ensemble à mettre fin au VIH-SIDA d’ici 2030 ». Cela tient à chaque individu de 

chaque île d’être responsable de sa santé et de celle de sa communauté. Donc, 
se faire dépister, se faire traiter et maintenir sa santé malgré la maladie est de la 
responsabilité de chacun d’entre nous.L’océan Indien nous sépare et nous unit, 

l’épidémie aussi Les données régionales démontrent que l’épidémie n’est pas 
terminée dans la zone océan Indien. Mais, une fenêtre d’opportunité s’ouvre sur 

2020. Le 14e colloque VIH / Hépatites, océan Indien, Seychelles 2015 a démarré 
hier et continuera jusqu’au 15 octobre à l’hôtel Savoy de Beau Vallon. « S’unir 
pour combler les écarts et arriver à zéro nouvelles infections, zero décès et zéro 

discrimination », tel est le slogan choisi. Cette manifestation réunie les îles de 
l’océan Indien. Plus de 300 personnes étaient présentes. Parmi elles, les 

délégations des Comores, de Madagascar, de Maurice, de Mayotte, de la 
Réunion, de Rodrigues et des Seychelles. « Nous sommes vraiment fiers de vous 
voir ici en grand nombre aux Seychelles. Et en vous regardant, je peux dire, 

vous êtes tous Seychellois, les amis des Seychelles, de l’océan Indien », a 
chaleureusement énoncé la ministre de la Santé aux Seychelles, Mme Mitcy 

Larue. ONUSIDA et la Commission de l’océan Indien (COI) œuvrent ensemble 
pour donner des moyens d’agir, aux pays de la zone, pour faire face á l’épidémie 

régionale du VIH et des hépatites. Le 20 mai 2015, au 30ème conseil des 
ministres de Madagascar, la COI et ONUSIDA ont signé un nouveau protocole 
d’accord visant la coopération en faveur de la lutte contre le VIH-SIDA dans 

l’Indianocéanie.  Mme Peggy Vidot, secrétaire générale de la Santé aux 
Seychelles a souligné que ce colloque était bien l’occasion de faire un point sur 

l’épidémie du VIH-SIDA. « J’ai la forte conviction que les échanges seront 
enrichissants, non seulement d’un point de vue scientifique et technique, mais 
également, culturellement et socialement », a-t-elle partagé. Selon ses termes, 

l’éradication de la maladie est en vue. Mais, aux Seychelles, au bout de 10 ans, 
le bilan est mitigé. C’est un succès pour la réduction de la transmission du VIH 

de la mère vers l’enfant. Pourtant, l’objectif 6 du Millénaire pour le 
développement (OMD6 : Combattre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres 
maladies) ne sera pas atteint. Le nombre de cas de VIH et d’hépatite C 

continuent à augmenter. Pour atteindre l’objectif ‘0’ nouvelles infections, ‘0’ 
décès, et ‘0’ discrimination d’ici à 2030, il va falloir redynamiser la stratégie, 

avoir une approche plus ciblée, savoir dépister, traiter et maintenir les objectifs.  
 
Le Docteur Sheila Tlou, directrice du ‘Regional Support Team for Eastern and 

Southern Africa of UNAIDS (RST/ESA)’, a tenu à partager l’expérience du 
continent africain. De 2000 à 2014, pour l'Afrique subsaharienne, 25.8 millions 

de personnes vivent avec le VIH. Il y a 1,4 millions de nouvelles infections au 
VIH, dont 190 000 enfants et 790 000 personnes sont mortes du SIDA en 
2014.  « C’est ce que j’appelle l’Apocalypse, si nous continuons dans cette 

direction. Nous avons fait certaines erreurs, ne faîtes pas les mêmes », a-t-elle 
précisé.  

 
Aussi, elle note que la couverture antirétrovirale reste faible dans la zone océan 
Indien. Pour sa part, il est temps d’élever la responsabilité partagée et de 

diminuer la dépendance des pays de la zone vis-à-vis de l’extérieur pour lutter 
contre le VIH-SIDA. L’accélération de la réponse face au VIH-SIDA est une 
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fenêtre d’opportunité pour renverser la tendance et atteindre les objectifs de 

90% de personnes vivants avec le VIH le savent, 90% des personnes atteintes 
ont accès au traitement et 90% d’entre elles ont un niveau VIH indétectable dans 

leur organisme. « Cette année, nous avons invité les maires à ce colloque, la 
prochaine fois, nous inviterons les médias de la zone océan Indien, car les 
médias informent et éduquent la population aussi », a-t-elle lancé à l’assistance. 

Mme Fatoumia Ali Bazi, au nom du secrétaire général de la COI a fait, 
également, une intervention sur le rôle de la COI dans le contexte de l’épidémie 
régionale. Elle en a rappelé les trois rôles essentiels. Tout d’abord, plaidoyer 

auprès des institutions et des Etats. Ensuite, mobiliser les ressources. Enfin, 
appuyer la société civile. La première partie de ce colloque s’est terminée sur une 

présentation de la situation de l’épidémie VIH / Hépatites dans les îles de l’océan 
Indien. De grandes disparités existent entre les îles, que ce soit en termes de 
moyens humains, financiers et techniques. Une chose est sûre, l’épidémie est là, 

elle progresse dans toutes les îles, sous différentes formes.  Aux Seychelles, 
depuis 1987 à 2015, 741 cas de VIH ont été signalés. 294 cas de SIDA recensés. 

141 décès du VIH-SIDA. Pour 2015, il y 508 personnes qui vivent avec le VIH. 
De juin à septembre 2015, il y a eu 75 nouveaux cas de VIH vérifiés et bientôt 
91 cas au total, si les chiffres de la semaine dernière se confirment. La tendance 

est à la hausse aux Seychelles. Depuis, les années 2000, une augmentation 
insidieuse et persistante demeure au niveau de la population clé des personnes 

usagers des drogues dures par voie intraveineuse. Comme l’a si bien rappelé le 
Docteur Sheila Tlou : « Oui, nous pouvons réussir ensemble à mettre fin au VIH-
SIDA d’ici 2030 ». Cela tient à chaque individu de chaque île d’être responsable 

de sa santé et de celle de sa communauté. Donc, se faire dépister, se faire 
traiter et maintenir sa santé malgré la maladie est de la responsabilité de chacun 

d’entre nous. 

 http://www.nation.sc/article.html?id=247109 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.nation.sc/article.html?id=247109
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Tourisme 

  

 

Tourisme : Maurice, destination vanille 

15 octobre 2015 

 

Depuis l'arrivée des vacanciers chinois et indiens, il souffle un vent d'optimisme 
sur le secteur du farniente. Qui songe à proposer un label regroupant les offres 
de plusieurs îles.  

Dans son grand bureau à la vice-présidence, Charles Gaëtan Xavier-Luc Duval 

arbore un sourire épanoui. Il vient de prendre connaissance des derniers chiffres 

de fréquentation touristique pour le mois de juillet, publiés par Statistics 

Mauritius : près de 17 % d’augmentation par rapport au mois de juillet 2014. « 

Nous sommes en passe d’atteindre notre objectif : lisser la fréquentation sur 

l’année pour ne plus connaître de basse saison », exulte Duval, qui est 

également ministre du Tourisme. 

La défection des pays européens, habituellement pourvoyeurs de touristes, avait 

en effet valu à ce dernier plusieurs années de déclin 

Un résultat obtenu grâce aux contingents de touristes chinois et indiens. Avec 

une hausse respective de 47 % et 12 % au cours des douze derniers mois, les 

voyageurs de ces deux marchés émergents font plus que soutenir la croissance 

du secteur. La défection des pays européens, habituellement pourvoyeurs de 

touristes, avait en effet valu à ce dernier plusieurs années de déclin. 

L’augmentation globale de 10 % en volume durant les huit premiers mois de 

2015 remet la destination mauricienne sur la voie de la convalescence, même si, 

en valeur, les recettes de la filière restent inférieures à celles de la même période 

en 2014. Aussi les autorités et les professionnels réfléchissent-ils aux actions à 

mener pour consolider un secteur qui demeure vital pour l’économie nationale 

dans un contexte de plus en plus concurrentiel. 
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« Après plusieurs années passées dans le formol », pour reprendre la formule 

d’un hôtelier local, l’idée d’un label qui regrouperait les offres des différentes 

destinations de la région refait donc surface. Jean Claude de l’Estrac, secrétaire 

général de la Commission de l’océan Indien (COI) depuis 2012 et grand 

promoteur de ce projet, est confiant. Il veut croire que l’accord signé en mai par 

les quatre compagnies aériennes nationales des États membres (Comores, 

Madagascar, Maurice, Seychelles, auxquels s’ajoute La Réunion) permettra enfin 

la création de cette Alliance Vanille, qu’il appelle de ses vœux. 

Jean Claude de l’Estrac espère, à terme, voir naître une compagnie low cost 

capable d’assurer des vols quotidiens sur le marché intérieur 

« Il faut vendre la région comme une destination globale disposant de quatre 

portes d’entrée [Comores, Madagascar, Maurice, Seychelles] et, pour cela, nous 

devons améliorer les liaisons aériennes dans la sous-région et avec le reste du 

monde », estime Jean Claude de l’Estrac, qui espère, à terme, voir naître « une 

compagnie low cost capable d’assurer des vols quotidiens sur le marché intérieur 

». Ce futur Air Vanille présenterait un double avantage : doper une fréquentation 

touristique qui, malgré le potentiel unique des îles, représente au mieux 0,05 % 

du marché mondial et relancer des compagnies nationales en grande difficulté. 

En attendant que ces dernières s’accordent pour qu’une filiale commune déploie 

ses ailes, les gouvernements montrent l’exemple. « Nous souhaitons rassembler 

nos moyens pour assurer une présence commune à l’international, notamment 

lors des grands salons touristiques européens », annonce Xavier-Luc Duval. « 

Espérons que cette initiative ne se réduira pas à un simple concept de 

marketing… », souffle un expert de la Banque mondiale. 

http://www.jeuneafrique.com/mag/269349/economie/tourisme-maurice-destination-vanille/ 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.jeuneafrique.com/50135/politique/francophonie-jean-claude-de-l-estrac-dans-la-cour-des-grands/
http://www.jeuneafrique.com/mag/269349/economie/tourisme-maurice-destination-vanille/
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